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INTRODUCTION 

Au Niger a la faveur des politiques de stabilisation, et d'ajustement structurel 

qui ont conduit les autorites a changer d'attitude a i'egard du secteur prive, 

l'economie est engagee dans un processus de liberalisation et de privatisation en 

vue de faire jouer a ce secteur un role plus important dans le developpement 

economique et social. A vec la tenue de la table ronde sur le secteur en juin 1988 a 
Niamey, une cellule a ete creee au sein du ministere charge du commerce a l'effet 

de promouvoir le secteur a travers notamment le suivi des recommandations 

issues de cette rencontre. Le projet NER/89 /010 d'appui a la cellule a entrepris , 

des son demarrage en avril 1992. 

de brosser un bilan de la mise en oeuvre des recommandations de la table 

ronde: le constat est que le secteur prive demeure toujours timide et ce 

malgre l'application d'une grande partie de ces mesures (80%) . 

de mener une enquete aupres des operateurs economiques eux-memes pour 

identifier des facteurs de blocage d'ordre sociologique,l 

ethnologique,religieux, ... Les conclusions de cette enquete deja disponibles, 

doivent permettre a la cellule de faire tres prochainement des propositions 

d' actions concretes. 

d'assurer la formation continue de ses cadres. C'est pour cela qu'un voyage 

d'etudes a ete organise a destination du Benin a l'intention de deux 

membres de la cellule. Le choix de ce pays s'explique par la similitude de 

situation avec le Niger a plusieurs points de vue: 

. le voisinage avec le Nigeria, 

. l'appartenance a une union monetaire et a des integrations 

economiques communes ( UMOA,CEAO,CEDEAO ), 

. les programmes de stabilisation et d'ajustement qui ont conduit a une plus 

grande prise en compte du secteur prive dans la politique de 

developpement. 

Le voyage d'etudes devait permettre a l'equipe d'apprecier !'experience 
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beninoise en matiere de promotion du secteur prive. 

De 1975 a 1989, l'economie beninoise a ete caracterisee par un fort 

interventionnisme de l'etat sous un regime se voulant marxiste.A partir de 1990, le 

renouveau democratique a preche pour le liberalisme integral et a pennis la 

naissance et la dynamisation de plusieurs structures de promotion du secteur 

prive:c'est ainsi que la mission a eu des seances de travail avec le CEPEPE, 

Monsieur John IGUE professeur a l'universite du Benin, le Projet d' Appui au 

Secteur Informel,le Projet d' Appui au Secteur Industriel,le Projet d' Appui aux 

Entreprises Publiques et Semi-Publiques, la Chambre de Commerce et d'Indutrie 

du Benin. 

Les rencontres se sont deroulees dans de bonnes conditions et ont ete 

coordonnees par le PNUD Cotonou et l'ambassade du Niger au Benin. Qu'ils 

trouvent ici toute notre gratitude. 

Avant de degager les enseignements tires de ce voyage, il parait important 

d'exposer ces structures sur les plans de mission, organisation et fonctionnement. 



PREMIERE PARTIE: 
LES STRUCTURES VISITEES 
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PREMIERE PARTIE: LES STRUCTURES VISITEES 

1. Le projet d'appui au secteur industriel 

Au Benin depuis la conference Nationale qui s'etait prononcee pour le 

desengagement de l'Etat des activites econorniques, l'urgence fut signalee de faire 

quelque chose pour le secteur industriel. Sorti totalement delabre des 17 ans de 

regime socialiste, il n'occupe que 6% de la population active pour une contribution 

de 10% au PIB. 

Des 1990, une journee de reflexion fut organisee sur les problemes de 

l'industrie avec le concours du PNUD. Elle a debouche sur la mise en place d'un 

conseil consultatif de l'industrie compose des representants du gouvernement, des 

agents econorniques et des institutions d'appui ; ce conseil a pour objectif principal 

d' examiner tous les problemes inherents a l'industrie en vue de leur rechercher 

des solutions adequates. On le voit bien c'est un travail de longue haleine et c'est 

pourquoi l'idee d'initier un projet d'assistance ponctuelle aux industries beninoises 

a ete parallelement retenue. C'est ainsi qu'a vu le jour le projet d'appui au secteur 

industriel. 

Demarre en Novembre 1992, le projet PNUD/ONUDI/BEN/90/004 d'appui 

au secteur industriel prive d'une enveloppe de 390.000 $US (apport PNUD) doit 

prendre en compte toutes les preoccupations du secteur a savoir : 

* apporter un appui au secteur industriel prive laisse longternps pour 

cornpte (trouver des solutions aux problemes de production, d' ecoulernent, 

de financernent et autres problemes d'ordre endogene) 

preparer une table ronde sur le secteur prive beninois. Cette mission n' etait 

pas prevue initialement mais au regard de !'evolution des problemes du 

secteur, !'organisation d'une table ronde a ete jugee indispensable suite a 
une consultation menee par le PNUD et l'ONUDI. 

Comme strategie, le projet s'attaque en ce moment aux domaines d'urgence 

qui sont au nombre de quatre: 
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la problematique du financement: consultation deja en cours. Le consultant 

que l'equipe a eu a rencontrer d'ailleurs a decide sur proposition de celle ci 

d'integrer a l'etude les possibilites pour le Benin de pouvoir drainer des 

epargnes au Nigeria. 

etude sur la competitivite de l'industrie beninoise 

la revision du cadre reglementaire avec une etude sur la creation d'un 

guichet unique. 

!'encouragement de !'exportation. 

Pour chaque domaine, il sera procede a une consultation et la date de 

depot des rapports etait initialement fixee pour fin janvier 1993 au plus tard. 

Malheureusement du fait de certains problemes (indisponibilite des consultants 

valables, rejet des candidatures par la partie nationale) ce calendrier ne pourra pas 

etre respecte. 

Il y a lieu de preciser que pour ces consultations, il faut absolurnent que le 

cadre des etudes classiques soit depasse. Les consultants doivent se baser sur 

l' existant et faire des propositions concretes. 

Les resultats des travaux doivent etre exposes a la Table ronde initialement 

prevu pour Avril 1993 mais dont la date sera revue. On voit bien que cette 

demarche tient a la fois compte des deux missions confiees au projet parce que ces 

etudes tout en abordant les domaines d'urgence preparent aussi la TRSP. 

Voila dans leurs grandes lignes ce que comportera la premiere phase du 

projet prevue pour une dun~e de 9 mois. 

Apres il sera passe a une deuxieme phase consacree a la gestion strategique 

de l'industrie (GSI) et a la mise en oeuvre des actions et programmes. 

Il faut toutefois noter qu'au niveau de la GSI, il sera aussi question de 

mettre en place un systeme d'informations sur l'industrie d'abord et tout le 

secteur prive plus tard. 

Quant au volet actions et programmes, il permettra de rendre plus 

concretes toutes les decisions prises en faveur du secteur. 

Sur le plan organisationnel, le projet place sous l'autorite du Ministre de 

l'Industrie comprend : 



- un secretariat permanent compose: 

*du Directeur National du projet, 

*de 4 cadres, homologues. 

- un coordonnateur designe par l'ONUDI qui effectue des missions ponctuelles au 

Benin. 

Le secretariat a la charge de : 

* suivre !'application du PRODOC, 

* assister les consultants, 

* veiller au bon fonctionnement du projet. Outre le secretariat, le projet est 

aussi supervise par un comite paritaire de pilotage qui regroupe en son sein des 

representants de !'administration, des organismes d'appui et du secteur prive. 

Pour !'instant, en dehors du respect du calendrier pour certaines actions 

pour des raisons deja evoquees, le projet n'enregistre aucune difficulte. 

2. Le projet d'appui au secteur informel 

Prevu sur une periode de 5 annees ,ce projet doit etre realise en 2 phases: 

- Premiere phase : de 1988 a 1991 avec une enveloppe de 1.178.834$, intitulee 

"Appui a la promotion des activites informelles urbaines et d'une politique de 

soutien au secteur". 

- deuxieme phase : de 1992 a 1993 : montant de l'enveloppe : 701.480$ intitule : 

"promotion de l'emploi pour les femmes dans l'artisanat alimentaire au Benin." 

Place sous la tutelle de la Direction de l'artisanat, le projet est execute par 

le BIT avec le PNUD et la Cooperation Beige comme bailleurs de fonds. 11 vu le 

jour suite a une etude sur les possibilites d'emploi qu'offre le secteur informel 

artisanal ; l' objectif vise est la promotion de l' emploi clans ledit secteur qui totalise 

136.000 unites employant en moyenne 3 personnes chacune. L'experience est pour 

l'instant limitee aux villes de Cotonou, Allada, Abomey /Bohicon et Ouidah. 

Toutefois,il faut preciser que le projet ne donne pas de credits ; son execution se 

deroule en 5 valets : 

ler volet : creation de mutuelles. 

Il a ete cree 57 mutuelles d'epargne et de credits avec les fonds propres des 
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artisans des differents corps de metier (ebenistes, mecaniciens, coiffeurs, 

couturiers, photographes,. .. ); au total 1600 artisans sont concernes. Ils sont 

encadres par des anirnateurs. L'epargne collectee s'eleve a 18.000.000 FCFA et les 

credits octroyes a 16.000.000 FCF A a tr avers 260 credits compris entre 10.000 et 

300.000 FCFA; les prets sont destines a l'achat des stocks de matieres premieres ou 

a !'amelioration des ateliers. 

2eme volet : Appui technique 

Cet appui est realise a travers !'implantation de 3 bases d'appui a Cotonou 

et une a Abomey. Ces bases sont equipees d'ateliers de couture, photographie, 

menuiserie,. .. Leurs equipernents sont loues a un taux preferentiel pour les 

artisans. 

3eme volet : formation 

Des formations techniques ont ete assurees pour les differents corps de 

metiers aussi bien a l'interieur qu'a l'exterieur du pays : cas du stage de batik des 

artisans beninois a Bamako en Octobre 1992. Actuellement un stage sous regional 

pour animateurs et artisans est en cours de preparation sur le theme "Caisses 

Centrales d'Epargne et de Credit". 

4eme volet : amelioration et creation d'unites de production et de service geres 

par des femmes dans le dornaine alimentaire, pour la restauration, la 

transformation des produits alimentaires et la commercialisation. 

Ces femmes ont ete regroupees en 20 rnutuelles qui comptent environ 470 

responsables d'unites de production et de service. 

Seme volet : creation de 10 unites de production dans le domaine alimentaire 

grace au cycle formation-production-installation. 

3. Le projet d'appui aux entreprises publiques et semi-publiques 

II faut signaler tout de suite que c'est le projet sur lequel l'equipe a eu le 

moins d'informations. En effet, le responsable de ce projet, meme s'il a accepte de 

recevoir l'equipe a plutot affiche vis a vis d'elle une attitude plus que tirnide. Aux 

questions, il repondait de fa~on desinteressee, seche et expeditive. Pour preuve, 

l'entretien avec lui n'a <lure que 10 mn. 
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Neanmoins, il en ressort qu'a un moment de !'evolution economique 

beninoise, la necessite a ete sentie d'assainir ce secteur des entreprises publiques et 

semi-publiques dont la quasi totalite etait en difficultes. 

C'est alors qu'un accord a ete signe en 1987 entre le BENIN, la Banque 

Mondiale, la confederation helvetique et le Canada pour un montant de 18 

Millions 800 Mille DTS et materialise par le present projet. 

II est con~u non seulement pour aider a la 

rehabilitation/privatisation/liquidation des entreprises publiques et serni

publiques, mais aussi pour assister les "deflates" victirnes de ces operations ; deux 

ONG sont a la disposition de ces derniers en vue d'une aide directe. 

Le projet, lance pour prendre fin en 1995 est sous la direction d'un 

coordonnateur national et d'un consultant general. II est aussi dote de cadres en 

nombre suffisant et s' achernine d' ailleurs vers la mise en place de charges de 

programmes. 

De fa~on generale, les activites du projet se deroulent normalement. 

toutefois, il s'agit d'un projet mal vu par la population car il lui arrive de 

supprimer des emplois. Si tel est reellement le cas, cela signifie en clair que le 

projet n' assume pas pleinement une de ses missions en l' occurrence l' assistance 

aux "deflates" qui suppose avant tout une aide en contrepartie de toute 

suppression d'emploi. 

Enfin, ce projet est aussi confronte au probleme de respect de calendrier 

fixe pour la realisation des actions. 

4. Le Centre de Promotion pour l'Emploi et la Petite et Moyenne Entreprise 

(CePEPE). 

Le Centre est une association non gouvernementale creee en 1990 a 
!'initiative conjointe de !'organisation Nationale des Employeurs Benin (ONEB) et 

de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Benin avec l'appui de la 

Republique du Benin et du Programme des Nations Unies pour le Developpement 

(PNUD), principal bailleur de fonds. En sont membres, les operateurs 

economiques prives egalement membres de la chambre de commerce et 

d'Industrie. 



Sa mission est: 

- d'une part, d'encourager et de promouvoir l'initiative privee par la creation de 

nouvelles entreprises et la rehabilitation ou le developpement de celles deja en 

place. 

- d' autre part, d' aider les victimes du redressement economique recherche a 
travers le Programme d' Ajustement structure! a savoir : 

. Les fonctionnaires ,candidats aux departs volontaires, 

. Les deflates des entreprises publiques et semi- publiques, 

. Les jeunes diplomes n'ayant plus l'emploi garanti par l'Etat. 

Le CePEPE a pour objectifs : 

- l'assistance a !'identification des aptitudes entreprenariales, la concretisation des 

idees de projet, la formation des promoteurs, 

- l'appui au montage technique des projets de creation d'entreprises et la 

recherche de financements appropries, 

- le developpement et/ ou la diversification des entreprises en expansion, 

- la rehabilitation des entreprises en difficultes, 

- la valorisation et l'optimisation des ressources humaines en entreprises. 

- la selection du personnel au profit des entreprises, 

- des enquetes et des etudes de marche a la demande, 

- des etudes de faisabilite, 

- des recherches a caractere economique et/ ou socio-€conomique. 

Structure legere de 13 cadres sous la supervision du Directeur General, le 

Centre est divise en 4 departements : 
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Le Departement Accueil-Orientation (DAO) qui assure la fonction 

d'accueil,·d'information et d'orientation des divers clients du groupe cible vers les 

differents services du CEPEPE. Le DAO collecte, exploite et assure la gestion 

informatisee des bases de donnees economiques et cornrnerciales sur les 

potentialites du marche, gere un Centre de documentation et assure !'edition de la 

revue bimestrielle "Initiatives" destinee a !'information et a la formation des 

entrepreneurs. 



Le Departement Rehabilitation/Developpement (DRE) qui intervient pour 

realiser les diagnostics d'entreprises et des etudes de faisabilite pour la 

rehabilitation et le developpement des PME. 

Le Departement de Creation d'Entreprise (DCE) qui intervient dans Jes 

activites de creation d'entreprises nouvelles et d'identification de nouveaux 

creneaux porteurs. Ces creations decoulent d'un processus de formation de 

l' entrepreneur en adequation du couple entrepreneur /idee de projet. 
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Le Bureau des Methodes (BM) qui a pour fonction essentielle de favori.::;er 

la liaison entre la Direction G€nerale, les autres unites du dispositif et les experts 

internationaux et nationaux. Conseil de la Direction G€nerale dans le cadrage des 

objectifs, ii elabore des strategies et identifie les moyens necessaires pour la mise 

en oeuvre des actions retenues. Il aide le Directeur general dans son role de 

representation du CEPEPE. Selon les opportunites qui se presentent, il provogue la 

realisation de groupes de travail specialises et coordonne les etudes sectorielles 

sous la supervision du Directeur General. 

Le programme du projet comporte 5 volets: 

a) vol et creation d' entreprises. 

Les dossiers de projets de candidats promoteurs sont deposes aupres du Centie 

qui apprecie d'abord le domaine d'activite choisi. Un tri est alors effectue d ce 

niveau. Le candidat entrepreneur subit ensuite une epreuve de preselection 

destinee a tester ses aptitudes entreprenariales et a s'assurer dans son projet d'une 

meilleure adequation du couple homme-projet. Une fois que l'etape est franchle, le 

candidat re<;oit une formation echelonnee en 6 modules qui le prepare a la 

redaction de son dossier bancable. La formation presente le programme suivant : 

- module 1 : appreciation de la coherence de l'idee de projet, 

- module 2: etude de marche. 

- module 3 : stage en entreprise. 

- module 4 : initiation aux aspects economiques et financiers. 

- module 5 : redaction du dossier bancable. 

- module 6 : soutenance du dossier aupres des banques. 
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Ainsi, sur les 266 idees de projets enregistrees, 110. seulernent ont ete 

selectionnees et ont constitue quatre promotions de futurs entrepreneurs; pour les 

deux premieres promotions comportant 57 projets, 12 dossiers bancables ont ete 

rediges et transrnis aux institutions financieres ; 7 projets d'un cout global de 

220.638.310 frs ont ete agrees par les banques et 6 sont deja en cours d'execution. 

b) Volet rehabilitation Developpement d'entreprises. 

II s'agit essentiellernent de la realisation de diagnostics et du montage des 

dossiers d'etude de faisabilite. 

En Octobre 1992, 64 entreprises ont ete diagnostiquees dont 19 du secteur 

prirnaire, 18 du secteur secondaire et 27 du tertiaire. Les resultats de ces 

diagnostics ont fait l'objet de rapports qui mettent en exergue les forces et les 

faiblesses des entreprises et forrnulent des recomrnandations en vue de leur 

redressernent. Au nombre de ces rnesures figurent : 

- la reorganisation et le suivi plus rigoureux de leur gestion, 

- la restructuration de leurs dettes bancaires et fiscales. 

- le soutien financier de la part de nouvelles banques afin de les aider a 

consolider leurs outils de production, renforcer leurs fonds de roulernent. 

Une fois le diagnostic realise, !'application des recomrnandations est suivie de 

pres par le Centre. 

Les resultats de certains diagnostics ont montre la necessite de rnettre en 

oeuvre des etudes de faisabilite en concordance avec la volonte de certains 

bailleurs de fonds d' aider les entreprises encore fiables. 

c) Valet recrutement de personnel au profit des entreprises. 

Le CEPEPE disposed' un fichier de 7091 demandeurs d'ernplois au 31 Oct.92. Son 

interet est d'inforrner sur les dernandeurs d'ernplois. 

Au fur et a rnesure de la dernande des entreprises, une selection est 

organisee par le CEPEPE sur la base de tests techniques et psychotechniques 

perrnettant d'apprecier le savoir-faire des candidats et d'analyser les profils par 

rapport aux pastes de travail proposes : il a ete ainsi procede a pres de 120 

pourvois d'ernplois dans les dornaines les plus varies : directeurs financiers, 

juristes, analystes prograrnmeurs, stenographes, agents de sante, ingenieurs de 

genie civil, ..... 
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Le centre a corn;u parallelement un programme de reinsertion 

professionnelle qui a pour objectif de permettre aux jeunes diplomes, stagiaires de 

developper une experience pratique de terrain en rapport avec leur formation et 

mieux decouvrir leur potentiel personnel. Un premier programme realise grace a 
la mobilisation par la Cooperation Fran~aise d'un financement de 130 Millions 

de FCFA a pennis de mettre a la disposition de !'Education Nationale, de la Sante 

et des entreprises beninoises, pres de 288 jeunes diplomes au 31 Aout 1991. 

d) Volet activites de recherches et developpement. 

Ces activites comprennent la realisation d'etudes au profit d'organismes et 

institutions et la negociation avec des missions etrangeres aux fins de 

collaboration. Parmi les etudes menees, on peut citer : 

- les termes de reference de l'etude sur le secteur prive au Benin, 

- les propositions pour le financement des entreprises privees a travers un plan 

d'urgence de relance du secteur prive. 

- l'etude sur les elements de strategie de l'emploi, pour le Ministre du Plan et de 

la Statistique, 

- preetude sur les filieres au Benin. 

Du ler Mars 1990 date de sa creation au 30 septembre 1992, le centre a totalise 

11.130 usagers de ses services repartis comme suit: 

Groupes cibles Jeunes Partants Deflates Autres total 

Diplomes volontaires FP entreprises 

d'Etat 

OBJECTIFS 

Creation d' entreprises 88 52 35 91 255 

Extention OU rehabilitation 11 06 04 88 109 

des entreprises existantes 

Demandeurs d' emplois 478 38 1044 3821 9687 

Renseignements 406 156 110 396 1068 

TOT AUX 5289 252 1193 4396 11130 
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5. La Chambre de Commerce et d'Industrie du Benin 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la nouvelle politique en faveur du secteur 

prive, un role desormais essentiel doit revenir a la chambre de commerce et 

d'Industrie du Benin. C'est pourquoi, des 1989 sa reforme fut envisagee. En effet, 

le Decret No 89-56 du 13 Fevrier 1989 instituant la Chambre de Commerce et 

d'Industrie du Benin pris en abrogation de celui No 83-198 du 25 Mai 1983 fait de 

la Chambre un veritable instrument de promotion du secteur prive. Aux termes 

dudit decret, la chambre est par ailleurs quasiment placee a la disposition du 

rnonde prive, la repartition des sieges entre sections et categories en est la preuve 

car sur les 60 sieges prevus 50 doivent revenir aux entreprises privees. 

Presentement l'autonomie est encore plus poussee et la priorite de la CCTB 

est de pouvoir mettre en place une chambre consulaire. Son organisation actuelle 

en est la consequence. 

En effet, depuis Janvier 1992, la chambre est dirigee par un comite directeur 

Interimaire et un comite de suivi. 

Le comite interimaire, bloc adrninistratif a pour principale mission la 

preparation des elections. 

Quant aux comite de suivi, exclusivement forrne d'operateurs economiques, 

il lui est devolu la tache d'examiner les questions de financement, de fiscalite, bref 

tous les problemes fondamentaux du secteur prive. 

Outre ces deux preoccupations, la chambre est aussi associee a toutes les 

autres actions entreprises par les autres structures en faveur du secteur prive. 

C'est ainsi qu'elle a pris part a la creation du CePEPE, elle est representee au sein 

des differentes structures mises en place pour la restructuration economique, au 

sein du comite de pilotage des projets sectoriels. 

Enfin, la chambre sera le fer de lance de la cellule d'identification des 

secteurs porteurs qui sera bient6t rnise sur pieds. 

A travers la rnise en oeuvre de ce programme si ambitieux, la chambre fait 

malheureusement face a certaines difficultes qui sont de trois ordres : 

- au niveau interne : la chambre est confrontee a un probleme d'effectif; en fait, 

les cadres sont toujours pris par les reunions au niveau des ministeres et autres 

structures de soutien au secteur prive. 



- avec !'administration : qui ne per~oit pas tres bien les missions de la charnbre 

encore rnoins les positions qu'elle defend. 
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- avec les operateurs : qui continuent a afficher une certaine rnefiance vis a vis de 

la charnbre en depit de tous les efforts de celle-ci. Certains se gardent encore de 

prendre part aux reunions rnerne si quelque amelioration dans leur cornporternent 

est a signaler. 

Voila succincternent, la fa~on dont doit fonctionner la CCIB jusqu'aux 

elections prevues pour le rnois de Janvier 1993 et qui verront naitre une charnbre 

consulaire. 

6. L'Universite : entretien avec Monsieur John Igue, professeur de 

geographie. 

Le choix de rencontrer Monsieur John Igue tient a la publication par ce 

professeur de nornbreux ouvrages sur la situation des economies africaines, la 

cooperation SUD-SUD; on peut citer : 

- L"'Etat entrepot", 

- Les "echanges regionaux,commerce transfrontalier et securite alimentaire en 

Afrique de l'Ouest". 

ll s'agissait pour la mission de s'entretenir avec lui sur les avantages que 

peut presenter le Nigeria pour l' econornie nigerienne du fait de leur longue 

frontiere commune, comme c'est le cas avec le Benin .. 

Le professeur a d'abord fait un aper~u sur !'experience vecue des rapports 

commerciaux entre le Benin et le Nigeria, qui revetent selon lui 2 aspects : 

-1) L'aspect officiel selon lequel, chacun des 2 Etats, souverain, rnene une 

politique de gestion de ses ressources en s'entourant de toute la protection 

tarifaire necessaire ; ainsi la legislation officielle du Benin reglernentant le 

commerce avec le Nigeria est fondee sur la reexportation. Les tarifs de 

douanes appliques aux produits irnportes en vue de cette reexportation sont 

generalement en de~a des tarifs normaux. Le rnecanisrne de reexportation 

engage l'Etat beninois dans l'informel par rapport a la legislation 

cornmerciale officielle du Nigeria. Depuis 1973, 5 phases de reexportation 

de produits ont ete distinguees : 



. apres la guerre du Biafra, ce sont surtout les pneumatiques et les machines qui 

sont concemees . 

. apres 1975, les grands produits de luxe comme le less, le champagne . 

. entre 1982 et 1988, les produits vivriers . 

. avec le renouveau democratique, le riz, la farine . 

. a partir de la fin Novembre 1992, le Nigeria a liberalise !'importation du ble. 
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L'economie beninoise devient ainsi tributaire de la politique nigeriane, d'ou 

le risque tres eleve du blocage du rnecanisrne; le Benin est devenu un pays relais, 

qui joue la fonction d'interrnediation financiere entre le Nigeria et les pays 

occidentaux (besoins du Nigeria : couverts : FCFA 280 rnillions/mois). L'Etat est 

pris en otage et fonctionne en porte a faux avec les realites sociologiques. 

-2) !'aspect sociologique qui entraine une dynarnique des relations entre les 

populations frontalieres Beninoises et Nigerianes; cet aspect est neglige par 

l'approche du developpernent au Benin, ce qui ne lui perrnet pas de tirer 

avantage du phenornene sociologique. 

A.J. Igue a ensuite soutenu qu'il ya similitude de situations dans les 

rapports entre le Niger et le Nigeria, a la difference qu'au Niger, le systerne est 

accapare non pas par l'Etat, rnais par un reseau. La aussi, les theories du 

developpernent ignorent l'identite culturelle et le brassage des populations 

frontalieres. 

ll conclut enfin en soutenant que pour tirer rneilleure partie du voisinage 

avec le Nigeria, les 2 pays doivent rornpre avec les theories classiques de 

developpernent et engager des negociations franches dans le cadre d' une veritable 

cooperation sud-sud tenant cornpte des variables sociologiques communes ; les 

populations sont du reste preparees a cela ; ce qui manque c' est la volonte 

politique. 



DEUXIEME PARTIE: 
LES ENSEIGNEMENTS A TIRER 
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DEUXIEME PARTIE : LES ENSEIGNEMENTS A TIRER 

A la lurniere de l'expose qui precede, on se rend compte qu'au Benin, ce 

n'est que tout recemment que la promotion du secteur prive a ete retenue comrne 

facteur de developpernent economique a privilegier. C'est la raison pour laquelle, 

outre la difference de contexte et de situation geographique, la politique beninoise 

en faveur de ce secteur presente quelques particularites qu'il convient de souligner 

par rapport a celle du Niger son ainee et ce, tant sur le plan institutionnel et 

reglementaire que sur le plan pratique: 

1- Plan institutionnel et reglementaire: 

A l'instar de tous les Etats dits modernes le secteur prive beninois etait reglemente 

depuis la periode socialiste meme s'il est aussi vrai que celui-ci etait relegue au 

second plan,le socialisme etant une doctrine qui prone principalement la 

suprematie de la "chose publique" qui attire de- ce fait toute !'attention des 

hommes politiques du moment: le Benin avait son code des investissements; de 

meme le secteur prive comptait certaines institutions traditionnelles pour son 

encadrement. C'est le cas de la Chambre de Commerce et d'industrie, des 

differents ministeres interesses par le secteur pour ne citer que ceux-ci. 

Malheureusement toutes ces actions sans pour autant bloquer a proprement parler 

le developpement du secteur sont tout de meme savamment corn;ues de fac;on a 
ne pas le permettre, la priorite etant accordee au secteur public ,socialisme oblige. 

Avec le liberalisme economique, il a fallu tout revoir. C'est ainsi que le code 

des investissements de 1982 s'est vu reviser et repris par la loi 90-002 du 09 MAI 

1990. 

Quant a la charnbre de commerce, elle est organisee par le Decret No 89-56 

du 13 Fevrier 1989 venu abroger celui de 1983. 

Tout un programme est alors monte pour sortir l' economie beninoise et 

particulierement le secteur prive du creux de la vague. C'est dans ce sens qu'ont 

ete entrepris le renforcement et la multiplication des institutions au service du 

secteur prive. Les structures visitees lors du present voyage en sont une parfaite 

illustration. Au bout du compte, le secteur prive beninois s'est trouve dote d'un 



cadre juridique c' est a dire institutionnel et reglementaire a l'image de la nouvelle 

option economique. A travers ce cadre, le voyage a permis de relever les 

caracteristiques suivantes du moins comparativement au cas du Niger: 

*L'absence d'un controle apparent dans les activites commerciales : il est evident 

que le liberalisme economique, comme son nom l'indique, consacre une liberte 

dans les pratiques commerciales mais des limites y sont toujours prevues d'ou 

cette liberte n'est jamais totale et absolue, cas auquel on aboutirait inevitablement 

a certains abus. Pourtant la premiere impression qu' on peut se faire du systeme 

economique beninois est qu'il n'est pas loin d'un liberalisme integral. Cela laisse 

egalement penser que ce sont les textes memes qui le cautionne. Pour preuve 

certains produits prohibes a l'importation comme ici au Niger, telles les 

hydrocarbures, se vendent librement ( c' est a dire sans inquietude aucune de la 

part des vendeurs) dans toutes les rues de Cotonou. Du coup, on est tente de 

conclure que les textes ne sont pas suivis d'application intentionnellement ou pas. 

Est-ce parce que ceux qui sont charges de !'application "ferment les yeux" par 

complicite ? Est ce qu'il n'est pas possible de faire appliquer la reglementation 

pour une raison ou une autre? Ces questions restent posees mais la consequence, 

peu importe les reponses, c' est l' absence remarquable de controle avec en a val 

l'"informalisation" de l'economie toute entiere et tous ses avantages et 

inconvenients, car ce qui est vrai pour le commerce peut aussi l'etre pour les 

autres secteurs. En tout etat de cause, la pratique a la grand avantage de fournir a 
un nombre impressionnant de "sans emplois" beninois quelques occupations 

essentiellement basees sur le trafic a partir et en direction du Nigeria. 

* Diversification des sources d'appui : Il n'est un secret pour personne qu'en 

Afrique, les Etats dans leurs efforts pour un secteur prive dynamique recourent a 
l'appui des organismes internationaux et autres cooperations bilaterales par le 

biais de projets pour lesquels un financement est recherche. Ces sources sont bien 

connues et l'aboutissement du projet depend generalement de son caractere 

serieux. Au Niger, les traditionnelles sources demeurent, pour ce qui concerne le 

secteur prive, le PNUD, l'USAID, le CFO (ex CCCE), la Banque Mondiale, le FAC, 

les Cooperations allemande, Frarn;aise ...... Il faut noter le plus sollicite parmi ces 

organismes est le PNUD ce qui lui a valu le titre de "chef de file". L'intervention 
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des autres est peu frequente sinon inexistante et les raisons sont a elucider. 

Pour notre part, nous avons pu remarquer qu' au Benin un effort est 

accompli en vue de diversifier les sources d'appui au secteur prive. C'est ainsi que 

nous avons vu la Banque Mondiale, la Cooperation Helvetique pour ne citer que 

celles-la, prendre completement en charge des projets. 

Aussi pour certains projets, il a ete fait appel a une association 

d'organismes; c'est le cas du CePEPE. 

En conclusion, notons qu'au Niger aussi il est grand temps de rechercher 

les raisons de la reticence de certains organismes en vue de la combattre et faire 

pleinement participer ceux-ci au developpement economique du pays surtout 

qu'ils ne demandent que cela. Le PNUD a lui seul ne peut pas faire face a tout. 

D'ores et deja, quelques investigations ont permis de decouvrir qu'au Niger, 

cette attitude des organismes est due au fait que generalement les interventions 

sont sollicitees dans des circonstances et conditions non conformes a celles exigees 

par ceux-ci. La reflexion est a approfondir sur ·cette question afin d'aboutir a des 

solutions concretes. 

*La priorite aux competences nationales :Les organismes d'appui ont depuis fort 

longtemps pris l'habitude, dans les pays en voie de developpement, de faire appel, 

pour la mise en oeuvre des projets, aux organismes d'executiondes Nations Unies 

(ex ONUDI, BIT) representes au sein des projets par des Conseillers Techniques 

Principaux. Depuis un moment, la pratique est remise en cause et il est de plus 

en plus question d'execution nationale des projets et programmes, compte tenu 

des capacites nationales aujourd'hui estimees suffisantes et qu'il faut valoriser. 

Cela a d'ailleurs fait l'objet d'une resolution a la 44e session de l' Assemblee 

Generale des Nations unies en Fevrier 1990 (RES/ 44/211). 

Seulement le degre d'application de cette resolution differe d'un pays a 

l'autre. Au Benin, meme s'il ne s'agit pas d'une execution nationale en tant que 

telle, la valorisation des competences nationales prend deja une certaine ampleur. 

Deux des projets visites y sont interesses a savoir : 

- le projet d'appui au secteur industriel gere par un Secretariat Permanent 

compose de nationaux seulement ( sans CTP), sous la supervision d' un 

coordonnateur designe par l'ONUDI mais qui n'est pas sur place. 



le projet d'appui au secteur public et semi-public sous la direction d'une 

equipe nationale aussi. La supervision est la assuree par un consultant 

general qui n'est pas non plus sur place. 

le CePEPE qui est dirige par un beninois disposant de tous les pouvoirs 

meme s'il ya un CTP. 
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Dans un cas com.me dans l'autre, tout le pouvoir decisionnel appartient aux 

nationaux contrairement a la classique formule de projet avec CTP qui laisse ce 

dernier decider en tout dernier ressort. 

II faut toutefois preciser qu'il ne s'agit pas en realite d'execution nationale 

telle que definie par la resolution car les organismes d'execution (cas du projet 

d'appui au secteur industriel) demeurent ceux des Nations Unies mais non 

nationaux. Neanrnoins, le systeme permet d'utiliser pleinement les capacites 

nationales conforrnement a l'esprit de la Resolution. L'ere socialiste revolue, il est 

vrai n' est sans doute pas etrangere a !'institution de ce systeme au Benin. 

Au Niger, a notre connaissance, tres peu·nombreux sont les projets qui 

beneficient de ce type de regime. A notre avis, il y a lieu d'y penser afin de 

commencer a decentraliser deja au niveau du pays les capacites et les pouvoirs de 

decision pour mieux repondre aux besoins de son developpement com.me l' a si 

clairement souligne la resolution en attendant !'emergence de veritables 

organismes nationaux d'execution. 

Pour conclure, en matiere d'encadrement du secteur prive, force est de 

constater que le Niger est largement en avance par rapport au Benin, tant du point 

de vue reglementation que du point de vue institutions au service de celui-ci. 

Toutes les structures visitees lors du voyage ont leurs equivalences au Niger et 

souvent en nombre superieur et rnieux certaines structures d'ici n'ont pas encore 

vu le jour la- bas. Cela n'est nullement etonnant quand on sait que c'est seulement 

aujourd'hui que le Benin prepare une table ronde sur le secteur prive (organisee 

au Niger depuis 1988) apres un regime socialiste reconnu hostile a toute forme 

d'initiative privee. 

Ce sont la, quelques remarques sur l'environnement juridique theorique du 

secteur prive beninois. L'analyse sera plus interessante si on la pousse aussi sur le 

terrain pratique. Qu' en est -il exactement ? 



2-Plan pratique: 

Du point de vue pratique les remarques ci-apres s'imposent: 

* Caractere concret des actions: 

La preparation de la Table Ronde sur le secteur Prive (prevue pour octobre 

1993) se fait avec une attention toute particuliere ; ainsi 2 etapes seront observees : 

- Premiere etape : un point sera fait sur toute la documentation ayant 

aborde le secteur prive beninois. Les recornrnandations qu'elle contient seront 

synthetisees en un document unique qui sera presente pour diagnostic a toutes les 

parties prenantes a savoir : Etat, bailleurs de fonds, operateurs econorniques : 

- Deuxieme etape : a partir de ce document, on essaiera d'abord de definir 

les lignes d'une strategie de politique du secteur avec des actions concretes 

programmables dans le temps et l'incidence financiere que cela irnplique. II sera 

ensuite convoque un seminaire national qui finalisera le document pour la tenue 

de la Table Ronde. 

Cette demarche presente l' a vantage de faire un diagnotic serieux du secteur 

ce qui perrnettra de connaitre les forces et ses faiblesses. C'est deja un pas sur la 

Table Ronde tenue a Niamey en Juin 1988, rencontre qui a ete quelque peu 

precipitee. Le Benin attend par ailleurs de cette reunion un financement d'actions 

concretes a l'image du CePEPE et du projet d'appui au secteur informel. Ces deux 

projets nous l'avons vu contribuent de fa<;on non negligeable a la creation de 

l'emploi dans le pays. La cellule de suivi de la Table ronde sur le secteur prive 

doit a notre avis s'inspirer de ce genre d'initiatives pour arriver a faire non plus 

des recornrnandations usuelles mais des propositions d'actions contretes. 

*Nouvelle approche du developpement: 

Les theories classiques du developpement des pays africains font une large 

place a la cooperation Nord-Sud dans leur approche des conditions de 

developpement de ces pays. Les €changes cornrnerciaux dans le cadre de cette 

cooperation se font au detriment des €changes entre pays africains eux-memes. 

C'est en reaction a cela que Monsieur John Igue chercheur a l'Universite du Benin 

a soutenu, lors de l'entretien que nous avons eu avec lui, que le developpement 

des pays africains passe par une intensification des echanges entre eux. Ce 

chercheur qui s'est longuement penche sur les rapports commerciaux entre le 



Benin et le Niger d'une part et le Nigeria d'autre part a affirme que les deux 

premiers pays peuvent tirer un avantage considerable dans leurs echanges 

commerciaux avec le second. Il faudrait pour cela que le Benin et le Niger 

rompent avec l'approche classique de rapports commerciaux avec le Nigeria qui 

limite considerablement les avantages qu'ils peuvent en tirer. Ces pays doivent 

chercher a "legaliser" plutot les echanges commerciaux actuellement consideres 

comme informels entretenus entre les populations du fait de leur appartenance a 
une identite culturelle commune. Ces echanges ont l'avantage d'etre nes des 

rapports naturels de type sociologique existant entre les populations de part et 

d'autre de la frontiere. A titre illustratif, Monsieur IGUE nous a invite a nous 

rendre a KRAKE village Beninois a la frontiere avec le Nigeria que nous avons 

visite pour constater le brassage des populations. 

Au Niger, ce phenomene se per~oit aussi le long de toute la frontiere avec 

le Nigeria (cas des villages nigerians de Magama, Illela). 
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Nous pensons que ces genres de rapports commerciaux doivent prendre le 

pas sur les "rapports officiels" dans la mesure ou ils sont assis sur la famille, la 

confiance. 

Une journee de reflexion est par ailleurs prevue au Benin (Cotonou) en 

Mars 1993 sur le Secteur prive en Afrique a l'initiative du professeur John IGUE, 

rencontre a laquelle la cellule est invitee. 

* plus grande implications des operateurs economiques dans les actions: 

Certaines structures de promotion du secteur prive comme le projet d' appui 

au secteur industriel qui s'apparente un peu a la cellule de suivi de la Table 

Ronde sur le secteur prive, irnpliquent davantage les operateurs econorniques dans 

les decisions. C'est ainsi que ce projet cornpte un operateur econornique comme 

homologue en plus des representants de l'Etat. Cette experience qui a le merite 

d'associer les operateurs dans les decisions qui les concernent doit servir 

d'exemple pour nos structures d'appuis. 



CONCLUSION GENERALE 



CONCLUSION: 

En definitive, on ne peut que constater que le Benin tout comme le Niger 

est en pleine politique de promotion du secteur prive. Nearunoins, le Niger 

compte tenu de l' anciennete de sa politique enregistre une certaine avance sur le 

Benin pour ce qui est de l'encadrement du secteur. 

Paradoxalernent, le secteur prive beninois semble, lui, prendre le devant sur 

celui du Niger. Cela est sans l'ombre d'un doute du a la position geographique 

de ce pays et a l'originalite de sa politique. 

En effet, contrairernent au Niger, le Benin pays cotier par excellence, 

dispose de certains avantages que lui offre cette position. Nous voudrons ici faire 

particulierement allusion aux ports qui, il faut le connaitre, representent un facteur 

non des rnoindres dans le processus de developpement econornique de ce pays. 

Aussi, le Benin dans sa politique en faveur du secteur prive affiche une 

certaine originalite surtout vis a vis des echanges transfrontaliers notarnment avec 

le Nigeria. Cette originalite s'observe aisernent a fravers uncertain "laisser- faire" 

dans ces echanges. N' est-ce pas la une forme de la nouvelle approche du 

developpement en faveur de laquelle milite depuis quelques annees le professeur 

J. IGUE afin de tirer davantage profit des voisinages en Afrique. 

Enfin, ce voyage d'etudes aura perrnis de confirmer la these selon laquelle 

pour developper le secteur prive en Afrique, les seules rnesures usuelles ne 

suffisent pas. 11 faut en plus une ferrne volonte politique qui se traduira surtout 

dans la pratique par des actions concretes et souvent non conformes a la logique 

dfrment consacree. 
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